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NOTE DE LA REPRÉSENTATION PERMANENTE DU PÉROU PRÈS L’OEA 
RELATIVEMENT AU COMMUNIQUÉ DE PRESSE Nº 137/11 
DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME
Représentation permanente du Pérou

près l’Organisation des États Américains
Le 9 janvier 2012.

Ambassadeur Duly Brutus

Représentant permanent d’Haïti près l’OEA

Président du Conseil permanent

Washington, D.C.
Monsieur le Président,


J’ai l’honneur de faire parvenir au Conseil permanent, que vous présidez, copie de la note Nº 7-5-M/001 de notre Représentation permanente, qui a été transmise à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) à propos de son communiqué de presse Nº 137/11 du 30 décembre 2011, portant sur le fait que l’affaire Nº 12.444, Eduardo Nicolás Cruz Sánchez et autres (affaire Chavín de Huantar) a été soumise à la juridiction de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

Dans la note susmentionnée, le Gouvernement du Pérou rejette catégoriquement la qualification de «groupe insurgent» employée par la CIDH dans ce communiqué relativement au groupe terroriste Mouvement révolutionnaire Tupac Amaru (MRTA). Dans cette note nous rappelons également à la CIDH que le caractère terroriste du MRTA a été reconnu à diverses occasions par la communauté internationale, tans dans le cadre du système interaméricain que du système des Nations Unies. Nous tenons également à rappeler la pertinence particulière, pour l’affaire visée, des résolutions suivantes du Conseil permanent: la résolution 587 (911/92), qui condamne la violence terroriste au Pérou, et la résolution 692/96, dans laquelle cet organe s’est prononcé énergiquement contre la prise d’otages à l’ambassade du Japon au Pérou; dans ces deux résolutions, le Conseil permanent a qualifié le MRTA de groupe terroriste.

Je vous saurais gré de bien vouloir faire diffuser la présente communication auprès des membres du Conseil permanent.


Je saisis cette occasion pour vous transmettre les assurances de ma très haute considération.

Raúl Salazar

Représentant du Pérou par intérim

près l’Organisation des États Américains

Représentation permanente du Pérou

près l’Organisation des États Américains

Note Nº 7-5-M/001

La Représentation permanente du Pérou près l’Organisation des États Américains (OEA) présente ses compliments à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et a l’honneur de se référer au communiqué de presse Nº 137/11 du 30 décembre 2011, de cette Commission, portant sur le fait que l’affaire Nº 12.444, Eduardo Nicolás Cruz Sánchez et autres (affaire Chavín de Huantar) a été soumise à la juridiction de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.
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À cet égard, et sur instructions expresses de son Gouvernement, notre Représentation permanente a l’honneur d’exprimer son rejet catégorique de la qualification de « groupe insurgent » employée par la CIDH dans ce communiqué relativement au groupe terroriste Mouvement révolutionnaire Tupac Amaru (MRTA).

Le Gouvernement du Pérou déplore que la CIDH fasse fi encore une fois du caractère terroriste du MRTA, qui avait été reconnu de diverses façons et à diverses occasions par la communauté internationale, tant dans le cadre du système interaméricain que du système des Nations Unies. En particulier, la CIDH doit se rappeler que dans sa résolution 587 (911/92), du 24 juillet 1992, le Conseil permanent de l’OEA avait condamné la violence terroriste au Pérou et s’était référé au Sentier lumineux (SL) et au MRTA comme des groupes terroristes, et que le même Conseil permanent, dans sa résolution 692/96, du 18 décembre 1996, s’est prononcé énergiquement contre la prise d’otages à l’ambassade du Japon au Pérou et avait de nouveau qualifié le MRTA de groupe terroriste.

La Représentation permanente du Pérou près l’Organisation des États Américains (OEA) saisit cette occasion pour renouveler à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) les assurances de sa très haute considération.
Washington, D.C., le 4 janvier 2012.

À la Commission interaméricaine des droits de l’homme

Washington, D.C.
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